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A PARIS LES 15 ET 16 MARS 1969 

Les 15 et 16 mars 1969, la C.G.T. organise une Conférence Na-

tionale sur les problèmes concernant la main-d'œuvre immigrée. 

Participeront à cette Conférence des militants français et immi-

grés des Unions Départementales et des Fédérations d'industries 
ainsi que la Direction Confédérale. 

Ces journées d'étude et de discussion devront permettre de 

faire le point sur l'orientation de la C.G.T., de préciser et de complé-

ter la plate-forme revendicative concernant les travailleurs immi-

grés et leurs familles et de dégager les grandes lignes d'une poli-

tique de l'immigration en France à soumettre aux Pouvoirs Publics, 

qui soit conforme aux intérêts des travailleurs immigrés et français. 

Cette Conférence déterminera également les moyens de ren-

forcer l'organisation des travailleurs immigrés, de développer leur 

promotion dans les organisations syndicales, de même qu'elle dé-

battra des problèmes de la presse en langue maternelle, de l'alpha-

bétisation fonctionnelle, de l'éducation syndicale et de toutes autres 
questions qui préoccupent l'immigration en France. 

La C.G.T. a placé au centre de cette Conférence le thème géné-

ral de : l'égalité des droits entre travailleurs français et immigrés, 

tant dans le domaine social, qu'économique et syndical. 

Pour permettre de mieux préparer cette Conférence Nationale, 

des Conférences départementales seront organisées dans les régions 
de France intéressées d'ici au mois de mars 1969. 

De plus, la C.G.T. a décidé d'ouvrir, à partir du prochain nu-

méro, une : « TRIBUNE DE DISCUSSION » dans les journaux en 
langue maternelle. 

Nous encourageons vivement les travailleurs algériens à écrire 

à leur journal au siège de la C.G.T., 213, rue Lafayette, Paris Xe 

pour soumettre leurs problèmes, leurs critiques, leurs suggestions, 

leurs propositions concernant toutes questions qui les préoccupent. 

« La Tribune du Travailleur Algérien » pourra publier leurs let-

tres signées ou non selon le désir des correspondants, ainsi que les 

réponses aux questions posées. 

Les Algériens eux-mêmes contribueront ainsi à une bonne pré-
paration de la Conférence Nationale. 

DROITS SYNDICAUX 
ÉGALITÉ 
DES DROITS 
POUR 
LES TRAVAILLEURS 
IMMIGRÉS 

DEMANDE LA 
FÉDÉRATION C.G.T. 
DU BATIMENT 

La Fédération du Bâtiment 
C.G.T., reprenant les critiques 
émises par le bureau confédéral 
de la C.G.T. concernant le projet 
de loi gouvernemental sur le 
droit syndical à l'entreprise, a 
également protesté contre la dis-
crimination que contient ce pro-
jet de loi à l'égard des travail-
leurs immigrés. 

La Fédération du Bâtiment 
C.G.T. demande : « que les tra-
vailleurs immigrés quel que soit 
leur pays d'origine, aient les mê-
mes droits que les travailleurs 
français ». 

La discrimination à l'égard des 
travailleurs immigrés, figurant 
dans le projet de loi, aboutirait, 
si elle était maintenue, « à empê-
cher l'exercice effectif du droit 
syndical dans de nombreuses en-
treprises de nos industries, en 
particulier les plus grandes qui 
emploient le plus grand nombre 
de travailleurs immigrés », décla-
re la Fédération du Bâtiment 
C.G.T. Elle considère également 
que le contenu du projet de loi 
gouvernemental « est une immix-
tion intolérable dans la vie des 
syndicats et une atteinte à la 
liberté, aussi bien des travailleurs 
français que des travailleurs 
immigrés. Ce sont les travailleurs 

syndiqués, et eux seuls, qui élisent 
parmi eux leurs responsables syn-
dicaux. Ils doivent pouvoir le fai-
re, sans aucune entrave ni limita-
tion. » 

La Fédération du Bâtiment 
C.G.T. a engagé ses militants à 
développer l'action dans ce sens. 

Lors de son Congrès National 
qui a eu lieu dernièrement à 
Issy-les-Moulineaux, la Fédération 
des travailleurs de la métallurgie 
C.G.T. a également réclamé avec 
force la suppression de toutes les 
discriminations à l'égard des tra-
vailleurs immigrés, notamment 
en matière de droit syndical. 
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L'ACCORD DE MAIN-D'ŒUVRE 
ENTRE LA FRANCE ET L'ALGÉRIE 

Un accord sur la main-d'œuvre et la circulation des personnes 
entre l'Algérie et la France a été paraphé, le 26 octobre dernier, 
à Alger, par les représentants des deux gouvernements. 

Du contenu de l'accord et de sa portée on ne sait que peu de 
chose en l'absence de déclaration officielle. 

Selon les informations publiées tant par la presse française 
qu'algérienne, l'accord porterait sur le contingent des ouvriers 
algériens vers la France. Le chiffre des entrées serait porté de 
12.000 à 35.000 par an. D'autre part des informations font état de 
l'institution d'une carte de séjour pour les ressortissants algériens 
en France, valable cinq ou dix ans. Cette nouvelle réglementation 
concernerait non seulement les Algériens salariés, leurs femmes et 
leurs enfants âgés de plus de 18 ans, mais aussi les étudiants, 
stagiaires et commerçants. 

A notre connaissance, de nombreux problèmes restant à 
résoudre n'ont pas été abordés : l'égalité avec les travailleurs 
français dans le domaine des droits syndicaux, en particulier lutte 
contre l'analphabétisme, disparition des bidonvilles et du reloge-
ment préalable des occupants à la charge des employeurs, formation 
professionnelle et reclassement professionnel pour les victimes 
des accidents du travail... 

Ces questions sont déjà très importantes, mais il est aussi 
indispensable de régler, dans l'intérêt des travailleurs algériens, 
les conditions matérielles de leur venue en France, concernant la 
garantie du travail et du salaire, mais aussi du logement, de la 
scolarisation des enfants, de l'apprentissage... 

Pour cela dans les conditions actuelles, ni une carte de séjour, 
ni celle de l'O.N.A.M.O. n'apportent, sinon beaucoup d'illusions, 
aucune garantie. 

IL EST ABSURDE DE REJETER LA 

RESPONSABILITE DE LA CRISE SUR 

LES TRAVAILLEURS QUI N'ADMET-

TRONT PAS QUE LES RESULTATS 

OBTENUS PAR LEURS LUTTES 

SOIENT REMIS EN CAUSE. 

La classe ouvrière, les travail-
leurs ont accueilli avec indignation 
les déclarations gouvernementales 
selon lesquelles les grèves de mai-
juin seraient responsables de la cri-
se monétaire et du transfert en 
quelques jours, de près de deux 
milliards de dollars, soit plus de dix 
milliards de francs actuels. 

Le relèvement important des sa-
laires, arraché par la lutte unie des 
travailleurs, en augmentant les pos-
sibilités de consommation popu-
laire, avait créé des conditions éco-
nomiques très favorables. Les ac-
quis des travailleurs n'ont en rien 
provoqué la crise de la monnaie 
française, elle est le résultat de 
l'effet conjugué de la spéculation 
des milieux financiers de la grande 
bourgeoisie et des pressions ve-
nues de l'extérieur, notamment de 
la République Fédérale Allemande, 
contre lesquelles le pouvoir n'a rien 
fait. 

Loin de frapper les véritables 
responsables, le gouvernement an-
nonce de nouvelles facilités au 

grand patronat. C'est avant tout à la 

classe ouvrière et aux masses la-
borieuses qu'il entend vouloir faire 
supporter les conséquences de sa 
politique au service exclusif des 
grandes sociétés capitalistes. 

Pour résoudre la crise qu'il a lui-
même engendré, le gouvernement 
annonce le blocage des salaires, 
des mesures contre les budgets so-
ciaux, et brandit la menace contre 
les travailleurs, les étudiants et les 
paysans. 

Les travailleurs algériens, avec 
la classe ouvrière, n'admettront pas 
que soient remis en cause les ré-
sultats obtenus par la lutte unie. 
Ils défendront fermement leurs 
conquêtes. Avec leurs camarades 
français et immigrés, ils exigeront 
l'échelle mobile des salaires pour 
garantir leur pouvoir d'achat et lut-
ter contre la hausse des prix. Ils 
poursuivront, avec les autres sala-
riés, l 'action pour la satisfaction 
des grandes revendications qui de-
meurent : sécurité de l'emploi et 
des ressources, réduction du temps 
de travail, garantie des libertés syn-
dicales, ainsi que de leurs revendi-
cations particulières. 
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LES MANDATS A DESTINATION 
DE L'ALGÉRIE 

L'application du contrôle des changes, décidé 
par le gouvernement français, à la suite de la crise 
monétaire, intéresse directement les travailleurs 
Algériens qui subviennent aux besoins de leurs famil-
les en Algérie. 

Le montant des mandats à destination de l'Algé-
rie se trouve actuellement limité à 250 francs. 

Cette décision est injuste. Elle peut également 
avoir de graves répercussions sur l'acheminement 
des moyens d'existence des familles restées en Algé-
rie. 

Sur présentation de leur feuille de paie et de 
leurs papiers d'identité, les travailleurs Algériens 
doivent pouvoir faire parvenir à leurs familles en 

Algérie, les ressources dont elles ont besoin. 
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LES DESSOUS DE L'OPÉRATION 

RACISME 
DE "MINUTE" "MATCH" ET CIE 

Orchestrée par les milieux les plus réactionnaires de la bour-
geoisie, la campagne d'excitation à la haine et à la violence raciale, 
menée par une certaine presse, se poursuit sans qu'à aucun 
moment les pouvoirs publics n'interviennent. 

Cette ignoble propagande s'attache surtout à dénigrer les 
travailleurs Algériens en France, faisant appel aux sentiments les 
plus bas, elle vise en fait à pervertir l'opinion publique, à provo-
quer des sentiments de mépris et de haine, en premier lieu à 
l'égard des travailleurs Algériens et ensuite à l'égard des immigrés 
de toutes nationalités. 

A coups de gros titres, « Minute », notamment, accuse les Algé-
riens « d'envahir et de ruiner la France ». 

Le récent accord de main-d'œuvre franco-algérien sert de 
prétexte à des articles d'un racisme odieux. «Minute» titre : 
« Trois fois plus d'Algériens en France ». La suite est de la même 
cuvée : « A ce rythme, quatre millions », « La moitié des lits d'hôpi-

taux », « Demain, le pouvoir arabe », pour terminer sur le couplet 
nationaliste agressif de « La France aux Français ». 

L 'hebdomadaire « Match » mêle sa voix à ce concert raciste 
et publie un article sous le titre : « A Sartrouville, le Ramadan c'est 
notre terreur », qui reprend les mêmes calomnies de haine contre 
les Algériens. Dans le même temps, ces thèmes sont repris par les 
autres torchons racistes et fascistes que compte le pays, et qui 
ouvrent leur colonnes à des incitations virulentes, non seulement 
à la haine raciale, mais encore se répandent contre tout ce qui 
est démocratique et progressif. 

Cette campagne n'est pas le fait d'un hasard. En période de 
crise, c'est le cas actuellement, la bourgeoisie s'emploie par tous 
les moyens dont elle dispose, à détourner la colère des travailleurs, 
des véritables responsables de la situation. 

Cette fois encore, elle utilise une de ses armes, l'une des plus 
nocives; l'une des plus odieuses, le poison raciste et xénophe. Elle 
espère, elle caresse l'idée que les travailleurs français et immigrés 
vont se heurter et qu'ainsi elle pourra, sans trop de difficultés, 
réaliser ses objectifs : obtenir des profits toujours plus grands 
sur le dos de tous les travailleurs. 

Un certain nombre de mesures s'imposent. D'abord le vote 
d'urgence des propositions de loi sur les menées et les discrimi-
nations raciales, pour que cesse la scandaleuse impunité dont 
bénéficient les « plumes et les voix racistes » en France. Ensuite, 
de poursuivre et de condamner sévèrement les publications et les 
manifestations racistes. Le racisme est un fléau, il faut donc le 
combattre par tous les moyens. Pour les travailleurs, le plus sûr, 
c'est de renforcer leur fraternelle solidarité de classe. 

(A suivre) 
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Ainsi donc, aucun travailleur 
Algérien, Africain ou y com-
pris certains « Français » ne 
pourraient prétendre à ces 
offres d'emploi. 

Les termes de « métropoli-
tains », de « personnel euro-
péen » employé par ces patrons 
dans la rédaction de « leurs 
petites annonces », relèvent du 
racisme le plus odieux, le plus 
malfaisant frappant un être 
humain dans son droit au tra-
vail, dans son droit à la vie. 

Qu'attendent les pouvoirs 
publics pour prendre des me-
sures de nature à interdire et 
réprimer des manifestations à 
caractère raciste ; pour faire 
respecter par les patrons, le 
droit au travail sans aucune 
discrimination, pour enfin res-
pecter avec honneur les 
accords de main-d'œuvre 
signés par la France, avec les 
pays tiers. 
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DU CAS MERAHOUI A L'AFFAIRE RUTILI 
Ahmed MERAHOUI, militant de la C.G.T., travailleur algérien, honnête 

et estimé par ses camarades de l'usine Rhône-Poulenc, a fait l'objet 
d une brutale mesure d'expulsion du territoire français. 

L'expulsion de ce travailleur qui demeurait au Foyer des Travailleurs 
Nord-Africains, rue Anselme-Rondenay, à Vitry, a été effectuée d'une 
manière révoltante. 

Le dimanche 6 octobre, vers 7 heures, Ahmed MERAHOUI est arrêté 
à son domicile. Menottes aux poignets comme un vulgaire malfaiteur, 
il est entraîné par quatre policiers en civil dans les locaux de la police, 
où lui aurait été reprochée son activité syndicale et politique. 

Expulsé dans les heures qui suivirent, sans avoir pu prendre, ni ses 
effets personnels, ni son argent, ni ses papiers d'identité, ce travailleur 
n'a pu à aucun moment présenter sa défense, faire appel è l'arbitraire 
décision du Ministre de l'Intérieur. 

Sa participation active aux luttes de la classe ouvrière, son activité 
pour la défense des conditions de vie et de travail de ses camarades 
algériens, sont les véritables raisons de son expulsion. Il y a quelques 
semaines encore, MERAHOUI a effectué une démarche auprès des élus 
de la municipalité de Vitry, pour leur demander d'intervenir auprès des 
services préfectoraux afin d'améliorer les conditions lamentables dans 
lesquelles sont logés les travailleurs algériens du Foyer de la voie 
Balzac. Foyer dépendant des mêmes autorités départementales du Val-
de-Marne. 

Dès que l'expulsion fut connue, une vive émotion s'est emparée de 
ses camarades de travail. Une délégation de la C.G.T. s'est rendue à la 
direction de l'entreprise et a demandé le maintien de leur ramarade 
dans l'atelier. Les travailleurs de Rhône-Poulenc n'acceptent pas l'arbi-
traire et entendent mener l'action pour faire reporter la décision 
d'expulsion. M. Georges GOSNAT, député communiste d'Ivry-Vitry, est 
également intervenu auprès du Ministre de l'Intérieur. 

Cette mesure d'expulsion fait suite aux grèves de mai-juin, elle vise 
les miMtants ouvriers et en premier lieu les immigrés. 

Fraternellement unis à leurs camarades français, les travailleurs 
algériens, espagnols, italiens, portugais, marocains, africains... ont fait 
preuve d'une grande détermination et d'une grande combativité. Ils ont 
tous participé à l'extraordinaire mouvement de lutte du printemps. 

La solidarité de classe réaffirmée au cours des luttes est insuppor-
table au grand patronat. Plus, elle l'inquiète, elle lui fait peur. La 
bourgeoisie a toujours caressé le vieux rêve de pouvoir utiliser une 
partie des salariés contre l'ensemble, les travailleurs immigrés comme 

masse de manœuvre contre les revendications de la classe ouvrière. Ses 
vues étaient les mêmes concernant les jeunes travailleurs. Dans les 
deux cas, elle en est pour ses frais. Alors, elle se venge sur les militants 
français, sur les militants immigrés plus vulnérables. 

En frappant au nom « du non-respect de la neutralité politique » un 
Espagnol de-ci de-là, un Algérien par-ci par-là, ce sont tous les 
travailleurs immigrés que l'on veut intimider. 

C'est ainsi que quatre jours après la scandaleuse expulsion de 
MERAHOUI, un autre militant de la C.G.T., un Italien cette fois, était 
aussi frappé par la répression à Audun-le-Tiche, en Moselle. 

Fils d'immigré mort assassiné par les nazis, Roland RUTILI fait 
l'objet d'une mesure d'expulsion commuée en assignation à résidence 
dans le Puy-de-Dôme. La décision est exécutoire dans les quarante-huit 
heures. 

Mais les travailleurs et la population laborieuse de la cité lorraine 
ne l'entendirent pas de la même oreille que le Ministre de l'Intérieur. 
Pendant plus d'un mois ils ont mis en échec la décision arbitraire. 

Se répandant comme une traînée de poudre, la nouvelle suscita une 
vague de protestations dans les syndicats, les partis politiques, les 
organisations démocratiques, familiales, sportives... Un Comité de défense 
fut constitué. Des manifestations, des arrêts de travail, l'action sous 
toutes les formes s'organisa, non seulement dans la localité, mais aussi 
dans le département de la Moselle, dans celui de la Meurthe-et-Moselle. 
Des délégations prirent le chemin de Paris. 

L'action grandissante des travailleurs français et immigrés, des 
démocrates, de la population des cités laborieuses a empêché le pouvoir 
d'appliquer sa décision. Lorsque les gendarmes ont tenté d'arrêter le 
militant de la C.G.T., les cloches de l'église sonnèrent à toute volée, 
les sirènes ont lancé leur cri déchirant, la population alertée manifesta 
dans la ville. 

Devant le refus du Ministre de reporter sa décision, le militant 
fut placé sous la protection de la population. 

Devant la détermination des travailleurs et de la population le 
Ministre a annulé l'arrêté d'expulsion et l'arrêté d'assignation à résidence. 

Le militant de la C.G.T. peut, à présent, circuler sur l'ensemble du 
territoire français à l'exception des quatre départements lorrains. C'est 
déjà une belle victoire. RUTILI doit pouvoir retourner en Lorraine, comme 
MERAHOUI doit pouvoir reprendre son emploi chez Rhône-Poulenc, tout 
dépend de la puissance de l'action unie des travailleurs pour y parvenir. 

LE 
DOUBLE 
TIMBRE 
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LE 
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SUCCÈS 

Les travailleurs immigrés ont 

participé massivement au grand 

mouvement revendicatif du prin-

temps. En plus des résultats in-

téressant l'ensemble des salariés, 

ils récoltent leur propre moisson. 

• Chez CITROEN, tout contrat 

provisoire de six mois qui ne 

doit pas être renouvelé par tacite 

Chaque semaine 

H vous manque 

quelque chose 

quoi? 

votre 

reconduction donnera lieu à un 

préavis d'un mois avant son ex-

piration. Les panneaux d'afficha-

ge contiendront également des in-

formations en langue maternelle 

pour les immigrés. 

• Chez HISPANO SUIZA à Bois-

Colombes, les travailleurs immi-

grés ont obtenu un temps payé 

(3 fois 3/4 d'heure par semaine) 

pour suivre les cours d'alphabé-

tisation organisés par le Comité 

d'entreprise. 

• Chez RENAULT (Le Mans), à 

la suite d'un arrêt de travail, lan-

cé par la C.G.T., des avantages 

appréciables viennent d'être en-

registrés, les contrats provisoires 

de six mois sont ramenés à qua-

tre semaines, le quart d'heure de 

douche accordé à ceux qui mani-

pulent les graisses, les quotations 

de postes seront examinées, pas 

de sanction pour les jeunes qui 

ont fait grève, pas d'abattement 

sur la prime trimestrielle pour 

les grévistes. 

• Chez JEUMONT SCHNEIDER 

dans le Nord, les travailleurs fron-

taliers ont obtenu le droit à la 

pré-retraite qui leur était jus-

qu'alors refusée. 

• Aux BENNES MARREL dans 

la Loire, les 103 ouvriers immi-

grés ont obtenu le droit de vote 

et d'éligibilité dans les mêmes 

conditions que les travailleurs 

français. Cet accord sera appli-

qué clans toutes les succursales 

de l'entreprise. 

GRÈVES 

• Les 120 travailleurs de l'en-

treprise Jardin - Billard poursui-

vent la grève commencée le 9 

novembre. Occupés à la réfection 

des voies du métro urbain, ils 

réclament la parité de leurs salai-

res avec ceux des autres entre-

prises effectuant les mêmes tra-

vaux, ainsi que l'annulation des 

licenciements envisagés. 

Le personnel de l'entreprise est 

composé de travailleurs Algériens, 

80 % d'entre eux sont syndiqués 

à la C.G.T. (correspondant). 

• Les ouvriers du chantier Mé-

tro-Express, entreprise Petit et 

Lenat à Boissy-St-Léger, sont en 

grève depuis le 15 novembre. Ils 

demandent notamment, le réta-

blissement d'une prime suppri-

mée. De nombreux Algériens sont 

employés sur ce chantier (corres-

pondant). 

• Chez Hispano-Suiza à Bois-

Colombes, les travailleurs de 

fabrication ont débrayé une demi-

heure pour conserver les avanta-

ges acquis (heures de délégations, 

primes, promotion), remis en 

cause par la direction. Le mot 

d'ordre d'action a été lancé par 

les organisations C.G.T. - C.F.D.T. 

- F.O. et C.F.T.C, de l'entreprise. 

DERNIERE HEURE : 

Arrêt de travail d'une demi-

journée des travailleurs des usi-

nes Renault à Billancourt, Cléon, 

Sandouville, Le Mans, Flins. 

Les syndicat C.G.T., C.F.D.T., 

et F.O. des usines Renault, à 

Billancourt, Cléon, Sandouville, 

Le Mans et Flins, après avoir con-

sulté les travailleurs, ont appelé 

à un arrêt de travail d'une demi-

journée. 

Les travailleurs français et 

immigrés des usines Renault 

n'acceptent pas la diminution de 

la prime de fin d'année. Outre 

l'augmentation de cette prime, les 

travailleurs réclament la généra-

lisation de la mensualisation ; la 

pré-retraite à 60 ans ; l'indexa-

tion des salaires sur le coût de la 

vie et une augmentation immédia-

te, pour compenser les effets des 

dernières hausses ; la suppres-

sion des indices et des coeffi-

cients les plus bas ; l'arrêt des 

brimades et des différentes 

atteintes à leurs conditions de tra-

vail. 

SOLIDARITE 

Un travailleur a encore trouvé 

la mort au travail, dans un des 

ateliers des usines Citroën à Paris 

XV e . 

L'ensemble des travailleurs a 

manifesté sa sympathie et sa soli-

darité à la famille de leur cama-

rade. Les différentes collectes 

effectuées par le syndicat C.G.T. 

dans les différents ateliers se 

sont élevés à près d'un million 

d'anciens francs. 
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LES TRAVAILLEURS IMMIGRES AUSSI ! 

LU POUR VOIS DANS: 

« 33 JOURS-

34 NUITS » 

ÉDITÉ PAR LE SYNDICAT 

C .G .T. RENAULT 

A plusieurs reprises, aspect 

spécifique de cette grève, nous 

avons entendu des militants 

syndicaux s'exprimer au cours 

des meetings en espagnol, por-

tugais ou arabe. Nous avons 

encore présents à la mémoire, 

les appels qui les enjoignaient 

à se réunir par nationalité, 

après les meetings pour débat-

tre les revendications qui leur 

sont propres. 

Les travailleurs immigrés ne 

sont pas passés inaperçus, 

bien au contraire, ils ont parti-

cipé massivement au grand 

mouvement de grève. Dans l'u-

sine occupée, ils ont pris une 

part active aux piquets de grè-

ve, aux différentes responsabi-

lités et tâches qui découlent 

d'un tel mouvement. 

Les centaines de milliers de 

travailleurs algériens, espa-

gnols, portugais, africains, tu-

nisiens et marocains qui rési-

dent en France, étaient dans la 
lutte. 

Dans l'automobile, à la Régie 

Renault, nous avons apprécié 

leur comportement. Ces cinq 

semaines de magnifique et vic-

torieuse grève ont été le sym-

bole de cette fraternité, de cet-

te unité dans la lutte pour des 

objectifs communs aux travail-

leurs français et immigrés. 

Gouvernement et patronat 

qui, en faisant appel aux tra-

vailleurs immigrés, aspirent à 

recruter de la main-d'œuvre à 

bon marché, en vue de peser 

sur les salaires, freiner les lut-

tes revendicatives, diviser les 

travailleurs, viennent de subir 

un cuisant échec qui ne man-

quera pas d'en appeler d'au-

tres. 

Chez Renault, par centaines, 

ils ont rejoint les rangs de la 

CGT, comme les travailleurs 

français. Ils ont pris conscien-

ce de leur force lorsqu'ils sont 

unis. 

A l'issue de la lutte, la direc-

tion devait céder sur les salai-

res, le temps de travail, la 

mensualisation, la retraite et 

les libertés syndicales que les 

travailleurs mettront à profit 

afin de renforcer leur organisa-

tion et continuer le combat. 

Mais aussi, les 3.000 travail-

leurs immigrés sous contrats 

provisoires, ont été définitive-
ment embauchés. 

Il s'agit là d'une grande vic-

toire des travailleurs immigrés 
et français. 

Le syndicat CGT Renault, 

mettra tout en œuvre pour dé-

jouer les manœuvres, les ten-

tatives de la direction et du 

gouvernement qui, pour renfor-

cer leur exploitation, maintien-

nent à l'égard des travailleurs 

immigrés et de leur famille, 

une discrimination intolérable. 

La lutte pour l'égalité des 

droits, dans tous les domaines, 

pour les travailleurs immigrés, 

fait partie intégrante du com-

bat de la CGT et de la classe 
ouvrière. 
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UM 

DJEHA sûr de lui 

DJEHA discute avec un ami, il affir-
me : 

— L'homme intelligent a toujours 
■Jes doutes Seuls les sots sont sûrs 
de leur fait ! 

— Ah ! vraiment, vous le croyez ? 
— Oui ! fait DJEHA... absolument. 

DJEHA et les éléphants 

On demande à DJEHA dans quel 
pays on trouve les éléphants. Grave-
ment il répond : 

— Dans aucun. Ils sont si gros qu'ils 

ne sont jamais perdus. 

DJEHA raconte 

Une magnifique voiture se range le 
long du trottoir. Toute brillante, impo-
sante dans sa robe noire, au volant un 
chauffeur et derrière un « Monsieur 
bien ». 
DJEHA dit même... un « Monsieur très 
bien », un Monsieur qui n'a pas l'air 
gêné dans se fins de mois. 
Le chauffeur la casquette à la main, 
ouvre la portière au « Monsieur bien » 
qui descend de la voiture. Une main 
décharnée se tend. 
Au bout de cette main, un bras. Au 
bout du bras, un miséreux, mal vêtu, 
mal chaussé, joues creuses, l'œil ter-
ne. 

Le miséreux dit au « Monsieur bien » » 
— Vous n'auriez pas un dinar, mon 
frère ? 
— Un dinar ! 
Et comme le « Monsieur bien » esquis-
se une grimace de dégoût, le miséreux 
insiste : 
— Un dinar, mon frère... ce n'est pas 
beaucoup, un dinar ! 
— Justement, que veux-tu faire avec 
un dinar ? tu n'espère tout de même 
pas manger avec un dinar ! 
Alors le miséreux, dont l'œil s'illumine 
de mille éclats dit d'une voix suave ! 
« Bien sûr que non, mon frère, c'est 
pour me peser ! » 
Et DJEHA de conclure. Celui qui a une 
bosse sur le front devrait de temps 
en temps passer la main dessus. 

NOUVELLES D'ALGÉRIE — SUITE DE LA PAGE 8 — NOUVELLES D'ALGÉRIE — SUITE DE LA PAGE 8 -

0 Les travailleurs de « Michelin-Algé-
rie » viennent d'effectuer leur troisiè-
me grève de 24 heures, devant le re-
fus de la direction d'accorder satisfac-
tion à leurs revendications. « Michelin-
Algérie » n'a en effet accordé que 
0,08 DA d'augmentation horaire alors 
que les travailleurs réclament 0,30 DA, 
ainsi qu'une prime trimestrielle de 
250 DA, une prime de congés payés 
de 250 DA, une prime d'ancienneté de 
3 % tous les trois ans, ainsi que cer-
tains autres avantages. 

0 Un accord commercial entre l'Al-
gérie et l'Union Soviétique est en dis-
cussion à Alger. On sait déjà qu'au 
cours des années 1969-70, l'Union So-
viétique achètera annuellement à l'Al-
gérie, 5 millions d'hectolitres de vin 
et 500.000 tonnes de pétrole brut. En 
contrepartie, l'Union Soviétique four-
nira, notamment, des biens d'équipe-
ment, pour l'industrie, l'agriculture, les 
transports, la formation... Le produit 
des ventes algériennes sera affecté 
au remboursement des crédits consen-
tis par l'Union Soviétique à l'Algérie, 
ainsi qu'au paiement des réalisations 
effectuées en Algérie avec le concours 
de l'Union Soviétique, y compris la 
rémunération des techniciens. 

9 Une semaine du cinéma soviétique 
a eu lieu à Alger sur le thème essen-

tiel de la lutte des peuples soviétiques 
contre le fascisme pendant la deuxiè-
me guerre mondiale; huit films ont 
été présentés au public algérois. 

0 L'équipe junior algérienne de foot-
ball a brillamment remporté le tournoi 
international qui s'est déroulé en Fran-
ce à Auxerre, marquant 12 buts en 
deux matches. 

Le « onze » junior algérien devait rem-
porter le trophée en battant en finale 
la sélection ouest-allemande de Worms 
par 5 à 2, après avoir triomphé en 
demi-finale du CSL Dijon par le score 
flatteur de 7 à 0. 

0 La récolte des agrumes, qui s'é-
tend sur plus de 6.000 hectares dans 
la région de Mostaganem, s'est élevée 
à près de 27.000 tonnes de fruits. Plus 
de la moitié de la récolte a été expor-
tée. En grande Kabylie, 3.000 tonnes 
de figues ont été livrées à l'O.N.A.C.O. 

0 De nombreux incendies ont eu lieu 
en Algérie, causant des pertes en vies 
humaines et des dégâts matériels im-
portants. 
Vers la fin octobre, début novembre, 
2.573 hectares de forêts ont été rava-
gés par le feu dans le Constantinois, 
notamment dans les régions de Djid-
jelli, Collo, EI-Milia et Skikida. 

A Blida, une fabrique de fournitures 
pour la chaussure et une usine textile 
de la rue Youcef Amora sont détruites 
au cours d'un violent sinistre visible à 
plus d'un kilomètre. Les dégâts sont 
évalués à 3 millions de DA, 120 tra-
vailleurs sont au chômage et trois per-
sonnes, dont deux pompiers sont hos-
pitalisées. 

23 morts, 10 disparus, pour la plupart 
des jeunes gens, tel est le tragique 
bilan d'un incendie qui a détruit plus 
de 250 hectares de forêts près de Mi-
liana. 
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0 Selon une information en prove-
nance d'Oran, le bilan des 170 acci-
dents de la route survenus dans 
l'Ouest algérien, au cours du mois de 
septembre, est de 23 morts et 282 
blessés. 
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CONGRÈS DE LUG.T.A. EN AVRIL 1969 ? 

La Commission nationale de l'U.G.T.A. 
chargée de la préparation du 3e Con-
grès national, prévu en avril 1969, a 
annoncé « qu'elle renonçait à ses pré-
rogatives » à l'issue de la Conférence 
des cadres du F.L.N. réunie par BOU-
MEDIENNE 

C'est sous la tutelle de KAID Ahmed 
que se déroulera la préparation des 
Assises Nationales de la centrale syn-
dicale algérienne. 

Cette décision fait suite aux très vi-
vres critiques de BOUMEDIENNE vi-
sant l'UGTA, dont des dirigeants fai-
sant état de l'affaiblissement de l'or-
ganisation syndicale depuis juin 1965, 
se seraient élevés contre « le manque 
de liberté et d'expression » qui nuit 
au travail de propagande de l'UGTA et 
de la présence dans les syndicats 
« d'ennemis de la classe ouvrière. » 

Dans le conflit qui oppose la centrale 
syndicale algérienne à l'équipe diri-
geante, cette dernière a brutalement 
tranché en mettant virtuellement fin à 
l'activité de la direction nationale de 
l'UGTA qui, il y a un an, annonçant 
l'ajournement du 3e Congrès, décla-
rait : ' la non-réunion des conditions 
fondamentales pour la tenue du Con-
grès national... compromettrait sérieu-
sement les chances d'atteindre l'objec-
tif assigné... à savoir : apporter une 
amélioration et un progrès au mouve-
ment syndical pour lui faire jouer plei-
nement son rôle qui est, rappelons-le : 
la participation directe à la vie écono-
mique du pays. » 

On se souvient également que dans 
la même période, « Révolution et Tra-
vail » qui n'a pas reparu depuis plus 
d'un an, écrivait : « Aujourd'hui le pa-
tronat et les néo-bourgeois de la bu-
reaucratie n'hésitent pas, en toute 
impunité, à dissoudre les sections syn-
dicales, à licencier ou à sanctionner, 
sans motif, des responsables syndi-
caux ou des représentants élus des 
travailleurs. • 

Tout de suite après les événements de 
décembre 1967, sans attendre la 
«réunion syndicale» convoquée par 
KAID Ahmed, l'UGTA publiait un com-
muniqué dans lequel elle « déplorait 
la façon dont s'étaient déroulés les 
événements du 14 décembre » et après 
une critique sévère « de l'appareil po-
litique en place » elle insistait sur la 

nécessité d'un « retour à la vie nor-
male et démocratique » en signalant 
que « le droit syndical est presque par-
tout bafoué et les libertés constam-
ment violées. - « L'organisation syndi-
cale considérée comme quantité né-
gligeable. » 

Depuis le conflit resté latent, a no-
tamment rebondi en juin dernier lors 
de la Conférence de l'Union Locale 
UGTA d'Alger. Les militants de cette 
organisation ont cherché à expliquer 
pour quelles raisons les travailleurs 
se sont détournés de l'UGTA, • qui 
manque du plus élémentaire moyen, 
un organe d'information, notre « Révo-
lution et Travail », disaient-ils, « est en 
effet absent de cette campagne ». 
« Les exigences de l'heure sont donc : 
liberté syndicale, liberté de presse, 
d'information, dans le cadre de l'orien-
tation de la Charte d'Alger, autonomie 
totale et entière de l'UGTA dans le 
domaine organique, respect de la li-
berté syndicale à l'entreprise, ces con-
ditions minima non-respectées sont à 
la base de toutes les faiblesses du 
mouvement syndical. » 

La même Union Locale UGTA d'Alger 
au mois d'août dernier répondant à 
une brochure du FLN critiquant l'acti-
vité des syndicats algériens disait : 
« Qu'est devenue l'autogestion indus-
trielle et l'application des décrets de 
mars dans l'industrie, le bâtiment, les 
transports et le commerce, l'artisanat, 
comment conçoit-on une option socia-
liste où les travailleurs organisés ne 
participent pas à la direction du Parti, 
de l'Etat et de l'économie. 

* Les syndicats ne sont ni associés, 
ni consultés sur les décisions de loi, 
ni sur les modalités de la participation 
à la gestion, ni dans la confection et 
la promulgation des statuts, tels que 
les « statuts des sociétés nationales 
de la fonction publique, etc. ». « Quel-
les sont les prérogatives de l'UGTA 
dans les différents domaines de la vie 
du pays ? Quels sont les droits et les 
devoirs des travailleurs et des syndi-
cats d'entreprise ? A quand la réfor-
me agraire ? » 

Sans nous ingérer d'aucune façon 
dans les affaires du syndicalisme al-
gérien, le moins que l'on puisse dire 
c'est que les travailleurs algériens en 

UNION 
SOVIÉTIQUE 

général et la classe ouvrière algérien-
ne en particulier, traversent une pério-
de très difficile. Souhaitons-leur de 
pouvoir 8"T s 'iTès la s"rmnnter. 
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Benoît Frachon, Président de la C.G.T. 
a adressé à CHELEPINE, Président du 
Conseil central des Syndicats Soviéti-
ques, le télégramme suivant : 

« A l'occasion du 51e anniversaire de 
la Révolution d'Octobre, nous adres-
sons aux travailleurs et au peuple 
soviétique les vives félicitations de 
notre Centrale et de la classe ou-
vrière. 

Nous vous souhaitons de nouveaux et 
grands succès dans le progrès de 
la société socialiste. Nous vous assu-
rons des sentiments de notre frater-
nelle amitié et de notre volonté de 
poursuivre les efforts pour la cohé-
sion du mouvement syndical interna-
tional dans la lutte contre l'impéria-
lisme, pour la paix au Vietnam et la 
sauvegarde de la paix mondiale. » 

MAROC 
I A la suite de la condamnation 
d'un dirigeant syndicaliste, le cama-
rade AOUAB Mohamed, par le Tribu-
nal de Casablanca, la C.G.T. a adressé 
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# Arrêtés lors du 19 juin 1965, et 
maintenus sans jugement en prison, 
le Président de l'Assemblée Algérien-
ne, HADJ Ben ALLA: le Ministre "de 
la Santé Publique et des Affaires So-
ciales, le Docteur Mohamed SEGHIR 
NEKKACHE; le Ministre délégué à la 
Présidence ABDERRAHMAN CHERIF; 
ont été libérés. 

Ils sont assignés à résidence dans des 
villes de l'intérieur, ainsi que les au-
tres détenus politiques algériens libé-
rés à l'occasion du 14e anniversaire 
de la Révolution Algérienne. H s'agit 
notamment de Hocine ZAHOUANE, 
BACHIR Hadj Ali, Mohamed HARBİ, et 
de 81 autres détenus parmi lesquels : 
Mohamed SALAH REZINE, et Mohamed 
SEGHIR BOUDRA, tous deux respon-
sables du syndicat des Cheminots de 
l'Est algérien, incarcérés depuis mars 
1967; de nombreux détenus de la pri-
son d'EI Harrach et particulièrement 
de Bouzid BENALLEGUE, Emile MAS, 
Paul CABALLERO, Guy FEVE, SAIDI 
SAID, enfin de militants syndicalistes 

un message à l'Union Marocaine du 
Travail, dans lequel elle proteste vi-
goureusement contre cette nouvelle 
mesure arbitraire frappant les meil-
leurs défenseurs de la classe ouvrière 
marocaine. 

© Accusé d'avoir été l'instigateur de 
l'enlèvement en France et de l'assassi-
nat d'un dirigeant de l'opposition ma-
rocaine Mehdi Ben BARKA, le général 
OUFKIR avait été condamné à la réclu-
sion criminelle à perpétuité par la 
Cour d'Assises de la Seine, en juin 
1967. Deux ans après l'assassinat de 
Ben BARKA, OUFKIR est non seule-
ment maintenu à son poste de Minis-
tre de l'Intérieur, mais il est promu 
lieutenant-général par le Roi HASSAN 
II. C'est de plus la première fois dans 
l'histoire du Maroc que ce grade, le 
plus élevé dans la hiérarchie militaire, 
est conféré. 
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arrêtés en décembre 1967 par la gen-
darmerie de Rouiba. 
Contrairement aux affirmations des 
radios de langue française, selon les-
quelles « il ne reste plus de détenus 
politiques, à l'exclusion de BEN BEL-
LA et des personnes arrêtées à la sui-
te de la tentative de rébellion militai-
re du Colonel ZBIRI en décembre 1967 
et de l'attentat contre le Colonel BOU-
MEDIENNE en avril ^1968, le Parti de 
l'Avant-garde socialiste a déclaré 
« qu'un grand nombre de ses militants 
restaient encore dans les prisons al-
gériennes ». 

0 La presse algérienne annonce la 
création d'une juridiction d'exception 
chargée de juger ceux qui « portent 
atteinte à la sûreté de l'Etat ». Portant 
le nom de « cour révolutionnaire », elle 
est composée de huit militaires et de 
deux magistrats civils sous la direc-
tion d'un président nommé par décret. 
Un arrêté du Ministère de la Défense 
en a fixé le siège à Oran. Toujours se-
lon la presse algérienne, cette cour 
aurait à juger des civils et des mili-
taires « co-auteurs » des événements 
de décembre 1937. 

[Suite en page 7). 
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